
        

 

 

 

Communiqué Ouvriers d’État 
 

 

 

Le 11 avril 2013, en ouverture de séance du GT protocolaire 
« accompagnement du changement », les représentants CFDT, CGT et FO 
ont remis à M Francis MASSÉ, secrétaire général de la DGAC, la pétition 
réclamant la reprise immédiate des recrutements  pour les familles 
d'ouvriers d'État qui assurent les fonctions garantissant la pérennité, la 
sécurité et le bon fonctionnement de la DGAC. 
 
Nous remercions les signataires pour leur soutien et leur solidarité. Nous 
continuons d’exiger de la part de l’État, évasif jusqu’à ce jour, des réponses 
claires à nos revendications. 
La lutte continue ! Continuons notre démarche ensem ble, dans toutes 
les instances de dialogue social de la DGAC et aux Ministères !  
 

 

 

Déclaration lue en ouverture de séance : 
 
 
Aujourd'hui les organisations syndicales FO, CGT et  CFDT, 
représentatives des ouvriers d'État vous remettent des pétitions 
comportant 2113 signatures. 
 
Des personnels de tous les corps de la DGAC les ont  signées : ouvriers 
bien sûr, mais aussi ingénieurs, personnels adminis tratifs, techniciens, 
contractuels… tous conscients des missions de suppo rt indispensables 
assurées par les ouvriers. 
 
Le projet du gouvernement, consistant à supprimer l es statuts 
d'ouvriers, ne fait pas pour autant disparaître les  missions. Il s'agit 



simplement, pour des raisons politiques et économiq ues dogmatiques, 
de remplacer les ouvriers par des employés "low cos t". 
 
C'est un manque de reconnaissance absolu des effort s réalisés par les 
ouvriers pour assurer au sein de la DGAC des missio ns de plus en plus 
spécialisées pour faire face aux évolutions technol ogiques et au 
développement des services.  
 
Nous souhaitons que cette pétition soit remise au D irecteur Général de 
l'Aviation Civile et qu'une copie soit donnée au Pr ésident Directeur 
Général de Météo France et à notre Ministre de tute lle.  
 
Nous finirons cette intervention par une simple que stion à tous : après 
ces économies faites sur le dos des ouvriers d'État , quelle sera la 
prochaine catégorie de personnels mise à l'index ? 
 


